SÉANCE DU 02 DÉCEMBRE 2024

	Présents :
Mr. Thierry MISSAIRE, bourgmestre sortant – président, réélu conseiller communal ;
Mme & Mrs. : André STRAUVEN et Sidonie AUGERAUX, échevins sortants et réélus conseillers communaux ;
Mme & Mrs. : Nicolas ANDRIES, Luc LHOEST et Hélène PENDEVILLE, Conseillers communaux sortants – réélus conseillers communaux ;
Mmes & Mrs. : Isabelle COHEUR, Emeline DELHALLE, Véronique de MARNEFFE, Aline DEPAS, Gisèle DEPAS, Jean-Marie HEYNE, Rudy PIRARD, Michel PIRON, René SEUTIN, Conseillers élus ;
Mr. : Christian VANDERBEMDEN, Directeur général.
Excusés : Mr. Vincent BURTON, échevin sortant, Mr. Guy LECOMTE, échevin sortant et réélu conseiller communal et Mme Yvonne PIRARD, Présidente du CPAS – réélue conseillère communale.



SÉANCE PUBLIQUE


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_3499349236]1.	CONSEIL COMMUNAL - PRÉSIDENCE TEMPORAIRE SELON L'ARTICLE L1122-15 - COMMUNICATION.
Le Conseil communal,
Conformément à l'ordre décroissant de l'article L1122-15 alinéa 2 du CDLD, la présidence du conseil communal, avant l'adoption d'un pacte de majorité EST ASSURÉE par le conseiller communal qui, à la fin de la législature précédente, exerçait la fonction de Bourgmestre à savoir Monsieur Thierry MISSAIRE.


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492361]2.	COMMUNICATION RELATIVE À LA VALIDATION DES ÉLECTIONS. 
Le Conseil communal,
Le directeur général donne connaissance à l'assemblée de l’arrêté du Conseil des Élections Locales en date du 04 novembre 2024 validant les élections du 13 octobre 2024 dans la commune de Remicourt : 
"Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, spécialement les articles L4146-23/10 et L4146-23/11, tels que modifiés par le décret du 1er juin 2023 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ce qui concerne les élections communales et provinciales ; 
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 23 février 2024 portant sur la classification des communes en exécution de l'article L1121-3, alinéa 1er, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en fonction des chiffres de population arrêtés à la date du 1er janvier 2024 ; 
Vu le procès-verbal des élections qui ont eu lieu le 13 octobre 2024, dans la Commune de REMICOURT, pour le renouvellement du Conseil communal (17 sièges), en exécution de l'article L4124-1, §1er, dudit Code ; 
Considérant qu'aucune réclamation n'a été introduite dans le délai légal fixé à l'article L4146-20, §2, al.1er, 1° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Considérant que, conformément à l'article L4146-23/10 du code de la démocratie locale et de la décentralisation, en en l'absence de recours et sur la base des éléments en sa possession, il n'y a pas lieu, pour le Conseil des élections locales, de procéder à une vérification de l'exactitude de la répartition des sièges entre les listes et de l'ordre dans lequel les conseillers et les suppléants ont été déclarés élus ; 
Considérant que les différentes opérations électorales sont donc réputées régulières ;  
ARRÊTE : 
Article 1er : Les élections du 13 octobre 2024, dans la Commune de REMICOURT sont validées.
Article 2 : Notification du présent arrêté est adressé immédiatement au conseil communal de REMICOURT." 
Cet arrêté constitue donc la notification prévue à l'article L4146-23/8 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation.  
L'installation peut donc avoir lieu. 
Ont été proclamés élus, dans l'ordre des quotients dévolutifs : 
Mesdames et Messieurs, 
Liste 7  Renouveau : Thierry Missaire, Sidonie Augeraux, Emeline Delhalle, Aline Depas, Guy Lecomte, André Strauven ; 
Liste 8  Alternatives : Luc Lhoest, Hélène Pendeville, René Seutin, Rudy Pirard, Isabelle Coheur, Gisèle Depas , Véronique de Marneffe ;  
Liste 9  Progrès : Nicolas Andries, Michel Piron, Yvonne Pirard, Jean Marie Heyne.


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492362]3.	CONSEIL COMMUNAL - VÉRIFICATION DES POUVOIRS DES CONSEILLERS ÉLUS. EXAMEN DES CONDITIONS D'ÉGIBILITÉ ET DES INCOMPABILITÉS.
Le Conseil communal,
Sous la présidence de Thierry MISSAIRE, conseiller communal qui à la fin de la législature précédente exerçait la fonction de bourgmestre, conformément à l'article L1122-15 du CDLD pour la période avant l'adoption du pacte de majorité ; 
Considérant que les élections communales générales ont eu lieu le 13 octobre 2024 et que le résultat proclamé par le bureau de circonscription est devenu définitif par arrêt du Conseil des Élections Locales en date du 04 novembre 2024, conformément aux articles L4146-4 et suivants du CDLD ;
Le Bourgmestre donne lecture du rapport, daté de ce 2 décembre 2024, duquel il résulte que les pouvoirs de tous les membres élus lors du scrutin communal ont été vérifiés par le service de population de la commune ; 
Considérant que, conformément à l'article L1122-3 du CDLD, la présente séance d'installation a lieu le lundi 2 décembre 2024 ; 
Considérant qu'à la date de ce jour, tous les membres élus le 13 octobre 2024, à savoir Mesdames et Messieurs Andries Nicolas, Augeraux Sidonie, Coheur Isabelle, Delhalle Emeline, de Marneffe Véronique, Depas Aline, Depas Gisèle, Heyne Jean Marie, Lecomte Guy, Lhoest Luc, Missaire Thierry, Pendeville Hélène, Pirard Rudy, Pirard Yvonne, Piron Michel, Seutin René, Strauven André ; 
- Continuent de remplir toutes les conditions d'éligibilité prévues aux articles L4121-1 et L4142-1 §1er du CDLD, à savoir les conditions de nationalité belge ou européenne, d'âge de 18 ans et d'inscription au registre de population de la commune ;
- N'ont pas été privés du droit d'éligibilité selon les catégories prévues à l'article L4142 §2 du CDLD ;
- Ne tombent pas dans un des cas d'incompatibilité fonctionnelle ou familiale prévus aux articles L1125-1 à L1125-7 du CDLD ; 
Considérant dès lors que rien ne s'oppose à la validation de leurs pouvoirs ; 
DÉCLARE : 
Les pouvoirs de tous les conseillers communaux effectifs sont validés.


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492363]4.	PRISE D'ACTE DES DÉSISTEMENTS EN VERTU DE L'ARTICLE L1122-4 DU CDLD.
Le Conseil communal,
Sous la présidence de Thierry MISSAIRE, conseiller communal qui à la fin de la législature précédente exerçait la fonction de bourgmestre, conformément à l'article L1122-15 du CDLD, pour la période avant l'adoption du pacte de majorité ; 
Considérant que les élections communales générales ont eu lieu le 13 octobre 2024 et que le résultat proclamé par le bureau de circonscription est devenu définitif par arrêt du Conseil des Élections Locales en date du 04 novembre 2024, conformément aux articles L4146-4 et suivants du CDLD ; 
Le Bourgmestre donne lecture des courriers par lesquels Messieurs Guy Lecomte, Thierry Missaire, Madame Yvonne Pirard, Monsieur André Strauven renoncent au mandat de Conseiller communal, conféré lors des élections du 13 octobre 2024 ; 
Le Bourgmestre donne ensuite lecture des courriers de Monsieur Désiré Willems stipulant sa renonciation au poste de deuxième suppléant de la liste Renouveau et de Monsieur Lucien Milisen, stipulant sa renonciation à la troisième suppléance de la liste Renouveau ; 
PREND ACTE de ces désistements en vertu de l'article L1122-4. 
Cette délibération sera notifiée aux intéressés.


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492364]5.	VÉRIFICATION DES POUVOIRS DES SUPPLÉANTS APPELÉS À SIÉGER - EXAMEN DES CONDITIONS D'ÉLIGIBILITÉ ET DES INCOMPATIBILITÉS.
Le Conseil communal,
Sous la présidence de Thierry MISSAIRE, conseiller communal qui à la fin de la législature précédente exerçait la fonction de bourgmestre, conformément à l'article L1122-15 du CDLD pour la période avant l'adoption du pacte de majorité ; 
Considérant que les élections communales générales ont eu lieu le 13 octobre 2024 et que le résultat proclamé par le bureau de circonscription est devenu définitif par arrêt du Conseil des Élections Locales en date du 04 novembre 2024, conformément aux articles L4146-4 et suivants du CDLD ; 
Le Bourgmestre donne lecture du rapport, daté de ce 02 décembre 2024, duquel il résulte que les pouvoirs de tous les membres désignés conseillers suppléants lors du scrutin communal ont été vérifiés par le service de population de la commune de Remicourt ; 
Considérant qu'à la date de ce jour, tous les membres suivants élus le 13 octobre 2024, à savoir Madame Anne-Françoise Hannon-Ziegels, Monsieur Laurent Maquoi, Madame Levoisin Géraldine et Monsieur Zeleznik Olivier ; 
- Continuent de remplir toutes les conditions d'éligibilité prévues aux articles L4121-1 et L4142-1 §1er du CDLD, à savoir les conditions de nationalité belge ou européenne, d'âge de 18 ans et d'inscription au registre de population de la commune ;
- N'ont pas été privés du droit d'éligibilité selon les catégories prévues à l'article L4142 §2 du CDLD ;
- Ne tombent pas dans un des cas d'incompatibilité fonctionnelle ou familiale prévus aux articles L1125-1 à L1125-7 du CDLD ; 
Considérant dès lors que rien ne s'oppose à la validation de leurs pouvoirs ; 
Seront appelés à prêter serments en séance publique entre les mains du quatrième Échevin sortant, réélu conseiller communal.



[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492365]6.	PRESTATION DE SERMENT DES CONSEILLERS COMMUNAUX ÉLUS ET PRESTATION DE SERMENT DES CONSEILLERS SUPPLÉANTS APPELÉS À SIÉGER. 
Le Conseil communal,
Attendu que les pouvoirs de tous les conseillers communaux effectifs et suppléants sont validés, 
Madame Sidonie Augeraux, 4ème Échevine sortante, réélue conseillère communale, prête entre les mains de Monsieur Thierry Missaire, conseiller communal qui à la fin de la législature précédente exerçait la fonction de Bourgmestre, le serment prévu par l'article L1126-1 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation :
"Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux Lois du Peuple belge." 
Madame Sidonie Augeraux assure alors la présidence temporaire du conseil communal. 
Madame La Présidente invite les conseillers élus présents à prêter entre ses mains et en séance publique le serment prévu à l'article L1126-1 du CDLD et dont le texte suit :
"Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux Lois du Peuple belge." 
Prêtent successivement le serment, Mesdames et Messieurs : Andries Nicolas, Coheur Isabelle, Delhalle Emeline, de Marneffe Véronique, Depas Aline, Depas Gisèle, Heyne Jean-Marie, Lhoest Luc, Pendeville Hélène, Pirard Rudy, Piron Michel, Seutin René. 
Madame la Présidente invite les conseillers suppléants présents appelés à siéger, à prêter entre ses mains et en séance publique le serment prévu l'article L1126-1 du CDLD et donc le texte suit :"Je jure fidélité au Roi, obéissance à la constitution et aux Lois du peuple belge." 
Prêtent successivement le serment, Mesdames et Messieurs Hannon-Ziegels Anne-Françoise, Levoisin Géraldine, Maquoi Laurent, Zeleznik Olivier. 
Tous les précités sont alors déclarés dans leurs fonctions. 
La présente délibération sera transmise à l'Autorité supérieure.


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492366]7.	CONSEILLERS COMMUNAUX - FORMATION DU TABLEAU DE PRÉSÉANCE.
Le Conseil communal,
Considérant que, conformément à l'article L1122-18 du CDLD, le tableau de préséance a été réglé par le règlement d'ordre intérieur du conseil voté en séance du 29 avril 2019 et que c'est sur base des critères y contenus que le tableau de préséance doit être dressé ; 
À l'unanimité, 
ARRÊTE : 
Le tableau de préséance des membres du conseil communal :
	Noms et prénoms des membres du conseil
	Date de la 1ère entrée en fonction
	En cas de parité d'ancienneté : suffrages obtenus aux élections du 13 octobre 2024
	Rang dans la liste
	Date de naissance
	Ordre de préséance

	LHOEST Luc
	03.12.2012
	578
	2
	14.12.1962
	1

	PENDEVILLE Hélène
	03.12.2012
	508
	1
	24.10.1971
	2

	ANDRIES Nicolas
	03.12.2018
	358
	1
	21.02.1991
	3

	AUGERAUX Sidonie
	03.12.2018
	305
	1
	08.06.1981
	4

	SEUTIN René
	02.12.2024
	294
	4
	13.01.1959
	5

	PIRON Michel
	02.12.2024
	249
	3
	05.05.1967
	6

	DELHALLE Emeline
	02.12.2024
	242
	3
	21.08.1997
	7

	DEPAS Aline
	02.12.2024
	231
	11
	21.04.1997
	8

	PIRARD Rudy
	02.12.2024
	212
	6
	03.02.1977
	9

	COHEUR Isabelle
	02.12.2024
	211
	11
	26.07.1972
	10

	HEYNE Jean-Marie
	02.12.2024
	189
	17
	05.05.1952
	11

	DEPAS Gisèle
	02.12.2024
	185
	3
	12.07.1961
	12

	MAQUOI Laurent
	02.12.2024
	185
	9
	10.07.1973
	13

	de MARNEFFE Véronique
	02.12.2024
	181
	13
	04.08.1962
	14

	HANNON-ZIEGELS Anne-Françoise
	02.12.2024
	177
	13
	13.12.1985
	15

	ZELEZNIK Olivier
	02.12.2024
	120
	6
	17.08.1976
	16

	LEVOISIN Géraldine
	02.12.2024
	108
	15
	10.08.1983
	17



Les services rendus antérieurement à toute interruption n'entrent pas en ligne de compte pour 
fixer l'ancienneté.


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492367]8.	CONSEILLERS COMMUNAUX - FORMATION DES GROUPES POLITIQUES - PRISE D'ACTE.
Le Conseil communal,
Vu l'article L1123-1 §1 du CDLD, lequel stipule que « Le ou les conseillers élus sur une même liste lors des élections constituent un groupe politique dont la dénomination est celle de la liste" ; 
Vu notamment les articles L1122-34 (commissions communales), L1123-1 §2 (pacte de majorité) et L1123-14 (motion de méfiance), L1122-6 (remplacement en congé parental), lesquels se branchent sur la notion de groupes politiques ; 
Considérant que les élections communales générales ont eu lieu le 13 octobre 2024 et que le résultat proclamé par le bureau de circonscription est devenu définitif par arrêt du Conseil des Élections Locales en date du 04 novembre 2024, conformément aux articles L4146-4 et suivants du CDLD ; 
Considérant qu'il est opportun d'acter les groupes politiques du conseil communal, tels qu'ils résultent du scrutin municipal du 13 octobre 2024 ; 
PREND ACTE de la composition des groupes politiques : 
ALTERNATIVES (7 membres) : Luc Lhoest, Hélène Pendeville, René Seutin, Rudy Pirard, Isabelle Coheur, Gisèle Depas, Véronique de Marneffe ;  
PROGRÈS (4 membres) : Nicolas Andries, Michel Piron, Jean-Marie Heyne, Laurent Maquoi ; 
RENOUVEAU (6 membres) : Sidonie Augeraux, Emeline Delhalle, Aline Depas, Anne-Françoise Hannon-Ziegels, Olivier Zeleznik, Géraldine Levoisin.


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492368]9.	VOTE DU PACTE DE MAJORITÉ.
Le Conseil communal,
Vu l’article L1123-1 §2 du code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, lequel organise la procédure d’un pacte de majorité pour la constitution du collège communal ; 
Vu le résultat des élections du 13 octobre 2024, duquel il résulte que les groupes politiques du conseil communal sont constitués de la manière suivante :
ALTERNATIVES (7 membres) : Luc Lhoest, Hélène Pendeville, René Seutin, Rudy Pirard, Isabelle Coheur, Gisèle Depas, Véronique de Marneffe ; 
PROGRÈS (4 membres) : Nicolas Andries, Michel Piron, Jean-Marie Heyne, Laurent Maquoi ;
RENOUVEAU (6 membres) : Sidonie Augeraux, Emeline Delhalle, Aline Depas, Anne-Françoise Hannon-Ziegels, Olivier Zeleznik, Géraldine Levoisin ; 
Vu le projet de pacte de majorité, signé entre les groupes ALTERNATIVES et PROGRÈS, déposé entre les mains du directeur général en date du 08 novembre 2024 soit avant la date légale du lundi 11 novembre 2024 (L1123-1 §2 alinéa1) ; 
Considérant que ce projet de pacte est recevable, car il :
- mentionne les groupes politiques qui y sont parties.
- contient l'indication du bourgmestre, des échevins et du président du CPAS pressenti.
- est signé par l'ensemble des personnes y désignées et par la majorité des membres de chaque groupe politique dont au moins un membre est proposé pour participer au collège.
- respecte les règles de mixité sexuelle (2 membres d'un même sexe) ; 
En séance publique et par vote à haute voix, 
PROCÈDE à l’adoption du pacte de majorité proposé : 
À l'unanimité, 
ADOPTE le pacte de majorité suivant : 
► Bourgmestre : Luc Lhoest 
► Échevins : 1. Nicolas Andries
            2. Hélène Pendeville
            3. Michel Piron
            4. Isabelle Coheur                    
► Président du CPAS pressenti : René Seutin 
La présente délibération sera envoyée au Gouvernement wallon.


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492369]10.	BOURGMESTRE - INSTALLATION ET PRESTATION DE SERMENT.
Le Conseil communal,
Vu la délibération de ce jour adoptant un pacte de majorité où le bourgmestre, conformément à l'article L1123-4 §1, est Monsieur Luc Lhoest ; 
Vu l'article L1126-1 du CDLD, qui prévoit une prestation de serment du bourgmestre qualitate qua ; 
Considérant que le bourgmestre nouveau n’est pas le bourgmestre en charge et qu’en conséquence il prête serment entre les mains du président du conseil tel que prévu à l’article L1122-15 du CDLD à savoir la 4ème Échevine sortante réélue conseillère communale ;  
Considérant que le bourgmestre élu par le pacte de majorité ne tombe pas dans un cas d'incompatibilité visés aux articles L1125-1 et -2 ; 
Considérant dès lors que rien ne s'oppose à la validation de ses pouvoirs en tant que bourgmestre ; 
DÉCLARE : 
Les pouvoirs du bourgmestre, Monsieur Luc Lhoest, sont validés. 
La présidente temporaire (quatrième échevine sortante, réélue conseillère communale), Madame Sidonie Augeraux, se lève pour inviter le bourgmestre élu à prêter entre ses mains et en séance publique le serment prévu à l'article L1126-1 du CDLD et dont le texte suit :
« Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge. » 
Le bourgmestre, Monsieur Luc Lhoest est dès lors déclaré installé dans sa fonction et prend la présidence du conseil. 
La présente délibération sera envoyée au gouvernement wallon.


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_349934923610]11.	ÉCHEVINS - INSTALLATION ET PRESTATION DE SERMENT.
Le Conseil communal,
Vu la délibération de ce jour adoptant un pacte de majorité où les échevins sont désignés conformément à l'article L1123-1 du CDLD ; 
Vu l'article L1126-1 §2 alinéa 5 du CDLD, qui prévoit une prestation de serment des échevins entre les mains du bourgmestre qui vient lui-même de prêter serment et qui devient le président du conseil, la présidence provisoire du conseil selon l’article L1122-15 s’étant ainsi achevée ; 
Considérant que le prescrit de l'article L1123-8 §2 al. 2 du CDLD est respecté, en ce sens que le quota de mixité sexuelle (minimum un tiers de chaque sexe) est respecté au sein du collège communal ; 
Considérant que les échevins désignés dans le pacte de majorité ne tombent pas dans un cas d'incompatibilité familiale ou fonctionnelle visé aux articles L1125-1 et -2 ; que cette absence d’incompatibilité est affirmée par un constat du collège communal sortant et par une déclaration unilatérale de chaque membre du collège résultant du pacte de majorité ; 
Considérant dès lors que rien ne s'oppose à la validation de leurs pouvoirs en tant que échevins ; 
DÉCLARE : 
Les pouvoirs des échevins, Nicolas Andries, Hélène Pendeville - Samain, Michel Piron, Isabelle Coheur, sont validés. 
Le bourgmestre, président du conseil, Luc Lhoest., invite alors les échevins élus à prêter entre ses mains et en séance publique le serment prévu à l'article L1126-1 du CDLD et dont le texte suit : 
« Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge. » 
Prêtent successivement serment, dans l'ordre fixé par leur rang dans le pacte de majorité, conformément à l'article 1123-8 §3 in fine du CDLD : Nicolas Andries, Hélène Pendeville-Samain, Michel Piron, Isabelle Coheur  
Les échevins sont dès lors déclarés installés dans leur fonction. 
La présente délibération sera envoyée au gouvernement wallon.


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_349934923611]12.	C.P.A.S. - ÉLECTION DE PLEIN DROIT DES CONSEILLERS DE L'ACTION SOCIALE PRÉSENTÉS PAR LES GROUPES POLITIQUES.
Le Conseil communal,
Vu les articles 10 à 12 de la loi du 8 juillet 1976, organique des CPAS, telle que modifiée et notamment par les décrets wallons des 8 décembre 2005, 26 avril 2012 et 29 mars 2018 ; 
Vu l'article L1123-1 §1er du CDLD, en ce qu'il définit les groupes politiques élus au conseil communal lors des élections générales du 13 octobre 2024 ; 
Considérant que les groupes politiques au conseil communal se composent de la manière suivante :
ALTERNATIVES (7 membres) : Luc Lhoest, Hélène Pendeville, René Seutin, Rudy Pirard, Isabelle Coheur, Gisèle Depas, Véronique de Marneffe ;  
 (4 membres) : Nicolas Andries, Michel Piron, Jean-Marie Heyne, Laurent Maquoi ; 
RENOUVEAU (6 membres) : Sidonie Augeraux, Emeline Delhalle, Aline Depas, Anne-Françoise Hannon-Ziegels, Olivier Zeleznik, Géraldine Levoisin ; 
Ce qui génère le tableau suivant : 
	Groupe pol.
	Sièges CC
	Sièges CAS
	Calcul de base
	Sièges
	Suppléments
	Total

	Alternatives
	7
	9
	(9X7) :17 = 3,70
	3
	1
	4

	Progrès
	4
	
	(9X4) : 17 = 2,11
	2
	 
	2

	Renouveau
	6
	
	(9X6) : 17 = 3,17
	3
	 
	3


 En conséquence, les groupes politiques ont droit, par le fait même du texte légal, au nombre de sièges suivants au conseil de l'action sociale :
Alternatives : 4 sièges
Progrès :    2 sièges
Renouveau : 3 sièges 

Vu l'acte de présentation déposé par le groupe Alternatives, en date du 18 novembre 2024, comprenant les noms suivants : 
Seutin René
Blavier Géraldine
Thomas Sacha
Radic Marie Rose
Considérant que cet acte a été déclaré recevable ; 

Vu l'acte de présentation déposé par le groupe Progrès, en date du 18 novembre 2024, comprenant les noms suivants :
Pirard Yvonne
Bessemans Patrick
Considérant que cet acte a été déclaré recevable ; 

Vu l'acte de présentation déposé par le groupe Renouveau, en date du 18 novembre 2024, comprenant les noms suivants : 
Willems Désiré
Gerkens Kimberley
Yambu Josué
Considérant que cet acte a été déclaré recevable, ;

PROCÈDE à l'élection de plein droit des conseillers de l'action sociale en fonction des actes de présentation : 
Considérant que, au terme de la procédure tous ces actes de présentation respectent toutes les règles de forme, notamment les signatures requises et le respect des quotas de conseillers communaux et de parité sexuelle, et de fond, notamment les conditions d'éligibilité de l'article 7 et les incompatibilités de l'article 9 de la loi organique ; 
PROCÈDE à l'élection de plein droit des conseillers de l'action sociale en fonction des actes de présentation : 
En conséquence, sont élus de plein droit les conseillers de l'action sociale suivant :

Pour le groupe Alternatives : 
Seutin René
Blavier Géraldine
Thomas Sacha
Radic Marie Rose
 
Pour le groupe Progrès :
Pirard Yvonne
Bessemans Patrick
 
Pour le groupe Renouveau : 
Willems Désiré
Gerkens Kimberley
Yambu Josué
 
Le bourgmestre-président proclame immédiatement le résultat de l'élection. 
Une copie de la présente délibération sera envoyée au CPAS de REMICOURT. 
Le dossier de l'élection des membres du conseil de l'action sociale, conformément à l'article L3122-2, 8° du CDLD et à la circulaire organique de la ministre DE BUE du 23 octobre 2018 doit être transmise au Gouvernement wallon en tutelle générale obligatoirement transmissible.  
La présente délibération est également susceptible d'un recours au conseil d’État dans les 15 jours de la notification de la présente délibération aux groupes politiques ayant déposé les listes.


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_349934923612]13.	CONSEIL DE POLICE LOCALE - ÉLECTION DE 2 CONSEILLERS AU CONSEIL DE POLICE.
Le Conseil communal,
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux (LPI), en particulier l'article 18 qui prévoit que l'élection des membres du conseil de police a lieu le jour de la séance d'installation du conseil communal (le 2 décembre 2024 en Wallonie) ou dans les 10 jours qui suivent cette date ; 
Considérant que le conseil de police de la zone pluricommunale de Hesbaye est composé de 17 membres élus, conformément à l'article 12, alinéa 1er de la LPI ; 
Vu la délibération du conseil de police de la zone, en date du 12 septembre 2024, conformément à l'alinéa 4 de l'article 12 de la LPI, fixant le nombre de membres que compte chaque conseil communal au sein du conseil de police ; 
Considérant en conséquence que le conseil communal doit procéder à l'élection de 2 conseillers communaux au sein du conseil de police ; 
Considérant que chacun des 17 conseillers communaux dispose d'une voix, conformément à l'article 16 de la LPI (‘chaque conseiller communal dispose d'une voix s'il y a moins de quatre membres à élire, de trois voix s'il y a quatre ou cinq membres à élire, de quatre s'il en y a six ou sept, de cinq s'il y en a huit ou neuf, de six s'il en a dix ou onze, et de huit s'il y a douze membres ou plus à élire’) ; 
Vu les actes de présentation, au nombre de 3, introduits conformément aux articles 2, 4 et 5 de l'arrêté royal du 20 décembre 2000, relatif à l'élection des membres du conseil de police dans chaque conseil communal ; 
Considérant que, respectivement, ces actes présentent les candidats mentionnés ci-après et qu'ils sont signés par les conseillers communaux suivants : 

1er acte présenté par le groupe RENOUVEAU
Effectif : AUGERAUX Sidonie
Suppléante : 1.DELHALLE Emeline            
Acte signé par les conseillers communaux élus Augeraux Sidonie,Delhalle Emeline, Depas Aline, Hannon-Ziegels Anne-Françoise, au nom du groupe politique Renouveau.
 
2ème acte présenté par le groupe ALTERNATIVES
Effectif : DEPAS Gisèle
Suppléants : 1. de MARNEFFE Véronique
                    2. SEUTIN René      
Acte signé par le conseiller communal élu Luc Lhoest, au nom du groupe politique Alternatives.
 
3ème acte présenté par le groupe PROGRÈS
Effectif : MAQUOI Laurent
Suppléants : 1.ANDRIES Nicolas
                     2. PIRON Michel
Acte signé par les conseillers communaux élus Andries Nicolas, Piron Michel, au nom du groupe politique Progrès.
 
Vu la liste des candidats établie par le bourgmestre, conformément à l'article 7 de l'arrêté royal précité, sur la base desdits actes de présentation et libellée comme suit :
 
	NOM et PRÉNOM
A. Candidat effectif
B.Candidat(s) suppléant(s)
	DATE
DE
NAISSANCE
	PROFESSION
 
	RÉSIDENCE
PRINCIPALE

	A. AUGERAUX Sidonie
B. 1) DELHALLE Emeline
     
	08/06/1981
21/08/1997
	Enseignante
Agent provincial
	Rue de Lamine, 24 à Hodeige
Rue de la Résistance, 98 à Remicourt

	A. DEPAS Gisèle
B. 1) de MARNEFFE Véronique
     2) SEUTIN René
	12/07/1961
04/08/1962
13/01/1959
 
	Médecin
Retraitée
Agriculteur
 
	Rue Hanroux, 28 à Momalle
Rue du Presbytère, 18 à Remicourt
Rue Nouvelle Percée, 40 à Remicourt

	A. MAQUOI Laurent
 
B. 1) ANDRIES Nicolas
    
2) PIRON Michel
	10/07/1973
 
21/02/1991
 
05/05/1967
	Employé d'administration
Comptable Gradué
Électricien
	Rue Joseph Corrin, 17 à Hodeige
 
Rue de la Résistance, 160/202 à Hodeige
Rue Chambrie, 2 à Pousset
 


ÉTABLIT que les deux autres conseillers les moins âgés sont Emeline DELHALLE et Aline DEPAS et ils assistent le bourgmestre lors des opérations du scrutin et du recensement des voix, conformément à l'article 10 de l'arrêté royal ; 
VA PROCÉDER, en séance publique et au scrutin secret, à l'élection des membres effectifs et de leurs suppléants du conseil de police ; 
17 conseillers prennent part aux scrutins et reçoivent chacun 1 bulletin de vote ; 
17 bulletins de vote sont remis au bourgmestre et à ses assesseurs ; 
Le recensement des voix donne le résultat suivant :
0 bulletin(s) non valable(s)
0 bulletin(s) blanc(s)
17 bulletins valables
Les suffrages exprimés sur les 17 bulletins valables se répartissent comme suit : 
	Nom et prénom des candidats membres effectifs
	Nombre de voix obtenues

	AUGERAUX Sidonie
	6

	DEPAS Gisèle
	7

	MAQUOI Laurent
	4

	                               Total des voix :
	17


CONSTATE que les suffrages au scrutin secret ont été exprimés au nom de candidats membres effectifs selon les règles ; 
CONSTATE que les 2 candidats membres effectifs, qui ont obtenu le plus grand nombre de voix sont élus. 
(En cas de parité, voit la règle de préférence visée à LPI, 17)
Par conséquent, le bourgmestre constate que : 
	Sont élus membres effectifs du conseil de police
	Les candidats présentés ) titre de suppléants pour chaque membre effectif élu mentionné ci-contre, sont, de plein droit et dans l'ordre de l'acte de présentation, suppléants de ces membres effectifs élus

	AUGERAUX Sidonie
	1. DELHALLE Emeline

	DEPAS Gisèle
	1. de MARNEFFE Véronique
1. SEUTIN René


CONSTATE que la condition d'éligibilité est remplie par :
1. les 2 candidats membres effectifs élus
1. les candidats, de plein droit suppléants, de ces 2 candidats membres effectifs ; 
CONSTATE qu'aucun membre effectif ne se trouve dans un des cas d'incompatibilité précisés à l'article 15 de la LPI ; 
Le procès-verbal sera envoyé en deux exemplaires au collège provincial, conformément à l'article 18bis de la LPI et à l'article 15 de l'arrêté royal, en y joignant les bulletins de vote et tous les documents probants. 
Le procès-verbal sera envoyé à la zone de police.                 


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_349934923613]14.	COMPOSITION POLITIQUE DU CONSEIL COMMUNAL - DÉCLARATIONS D'APPARENTEMENT.
Le Conseil communal,
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1123-1 (groupes politiques), L1234-2 (asbl), L1522-4 (associations de projet), L1523-15 (intercommunales), etc. 
Vu la composition des groupes politiques au sein du conseil communal de REMICOURT, soit :
Alternatives
Progrès
Renouveau     
Considérant que les élus des listes PS, MR, Engagés, Écolo et PTB sont présumés reliés à leurs listes nationales wallonnes, qu’ils peuvent en séance publique du conseil communal renoncer à cet apparentement automatique et qu’à défaut ils resteront reliés à leur liste, tandis que les élus des listes Alternatives, Progrès, et Renouveau peuvent déposer une déclaration explicite d’apparentement ; 
Attendu la composition politique du Conseil communal de Remicourt et l'absence d'élus se présentant sur les listes PS, MR, Engagés, Écolo et PTB au sein du Conseil communal suite aux élections du 13 octobre 2024 ; 
Considérant qu'aucune déclaration d'apparentement n'a été déposée auprès du secrétariat communal : 
En conséquence, après avoir interrogé tous les conseillers communaux ;        
PREND ACTE des déclarations d’apparentement suivantes :      
   
4 Membres déclarent s’apparenter au PS :
Monsieur ANDRIES Nicolas
Monsieur PIRON Michel
Monsieur HEYNE Jean-Marie
Monsieur MAQUOI Laurent
 
7 Membres déclarent s’apparenter au MR :
Madame PENDEVILLE Hélène
Monsieur SEUTIN René
Madame AUGERAUX Sidonie
Madame DELHALLE Emeline
Madame DEPAS Aline
Madame HANNON-ZIEGELS Anne-Françoise
Monsieur ZELEZNIK Olivier
 


6 Membres se déclarent INDÉPENDANT (APOLITIQUE) : 
Monsieur LHOEST Luc
Madame COHEUR Isabelle
Madame de MARNEFFE Véronique
Madame DEPAS Gisèle
Madame LEVOISIN Géraldine
Monsieur PIRARD Rudy
 
CHARGE le collège communal de publier ces déclarations sur le site internet de la commune. 
Le collège transmettra la composition des groupes politiques du conseil communal de Remicourt, avec les déclarations d’apparentement aux institutions suivantes (liste non exhaustive) :
intercommunales, associations de projets, association chapitre XII, ASBL communales, .......


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_349934923614]15.	DÉPENSE RELEVANT DU BUDGET ORDINAIRE - DÉLÉGATION AU COLLÈGE COMMUNAL.
Le Conseil communal,
Revu sa délibération du 31 aout 2021 sur le même sujet ; 
Vu le décret du 6 octobre 2022 modifiant le CDLD en vue de simplifier les dispositions relatives aux marchés publics et aux concessions de services et de travaux ;
 
Vu les articles L1222-3 (marchés publics), L1222-6 (marchés publics conjoints), L1222-7 (centrales d'achat) et L1222-8 (concessions) du CDLD, modifiés par le décret du 4 octobre 2018 permettant au conseil communal de déléguer certaines compétences en matière de marchés publics, concessions et centrales d'achat au collège communal et au directeur général ou certains fonctionnaires, et leurs modifications ; 
Considérant que la praticabilité administrative et le besoin de célérité recommandent et justifient d'activer cette possibilité de délégation ; 
À l’unanimité, 
DÉCIDE : 
Article 1er : en application de l'article L1222-3 §2 du CDLD, de déléguer au collège communal la compétence de choisir le mode de passation et de fixer les conditions des marchés de travaux, de fournitures et de services ainsi que les concessions de travaux et de services, lorsque ceux-ci relèvent du budget ordinaire. 
Article 2 : en application de l'article L1222-3 §3 du CDLD, de déléguer au collège communal la compétence de choisir le mode de passation et de fixer les conditions des marchés de travaux, de fournitures et de services ainsi que les concessions de travaux et de services, lorsque ceux-ci relèvent du budget extraordinaire, lorsque la valeur du marché ou de la concession est inférieure à 30.000€ HTVA.  
Article 3 : en application de l'article L1222-6 §2 du CDLD, de déléguer au collège communal la compétence de recourir à un marché public conjoint, lorsque celui-ci relève du budget ordinaire. 
Article 4 : en application de l'article L1222-7 §4 alinéa 1er du CDLD, de déléguer au collège communal la compétence d'adhérer à une centrale d'achats, lorsque celle-ci relève du budget ordinaire. 
Article 5: la présente délibération remplace toute autre délibération antérieure sur le même sujet de délégation et prend effet au 3 décembre 2024. Elle demeure valable jusqu'au dernier jour du quatrième mois qui suit l'installation de la législature issue des élections d'octobre 2030.


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_349934923615]16.	APPROBATION DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE DU 06 NOVEMBRE 2024.
Le Conseil communal,
Conformément aux articles 47 et 48 du Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, les procès-verbaux des séances précédentes, mis à disposition des Conseillers, sont considérés comme adoptés si au cours de la présente séance,  
À l'unanimité, 
DÉCIDE 
de reporter l'approbation du procès-verbal de la séance du 06 novembre 2024 au prochain Conseil communal.


PAR LE CONSEIL,
	Le Directeur Général
	Le Bourgmestre – Président










